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RÉFORME DE L'AUDIOVISUEL PUBLIC ET SOUVERAINETÉ AUDIOVISUELLE - (N° 118) 
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ARTICLE 4

Supprimer cet article.

EXPOSÉ SOMMAIRE

Par cet amendement de suppression, en coordination avec ceux déposés sur les articles précédents, 
le groupe LFI-NFP réaffirme son opposition au projet de holding « France Médias ».

L’examen de cet article est l’occasion de rappeler que parmi les nombreuses raisons qui devraient 
logiquement pousser à l’abandon de ce projet de réforme, figure notamment l’argument budgétaire. 
En effet, sous couvert d’une soi-disant « volonté » de renforcer l’audiovisuel public par la création 
d’une « BBC à la française », c’est une réforme avant tout budgétaire, qui fragilise des acteurs de 
l’audiovisuel public par la recherche de synergies à tout prix qui en réalité menacent directement les 
8 825 salariés, dont 2 748 journalistes, de France Télévisions, mais également les 4 000 salariés de 
Radio France, les 1 800 salariés de France Médias Monde ou encore les 901 salariés de l’INA 
(chiffres 2023).

Par ailleurs, l’argument des économies budgétaires engendrées par la réforme ne tient pas : l’ajout 
d’un niveau supplémentaire de décision dans la gouvernance de l’audiovisuel public risque de créer 
une nouvelle strate de décisions comportant de nouveaux postes, sans possibilités réelles de 
supprimer les anciennes strates et les postes afférents au sein des différentes entités - qui existeront 
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toujours puisqu’il s’agit d’une holding, ce qui ne va qu’alourdir le processus décisionnel sans 
permettre d’économies réelles.


